
Beaucoup de pressions et d’attentes sociétales s’exercent sur les pratiques agricoles :  
prélèvement de l’eau, utilisation de pesticides, émanation de gaz à effet de serre,
protection des milieux humides, élargissement des bandes riveraines, autorisations
environnementales, impact des déjections animales, etc. Le bien-être animal s’ajoute
également aux enjeux environnementaux : stabulation libre, équipements et manipulation,
espace, logements aménagés, environnement enrichi, etc. 

Bien que nécessaires et souhaitables, ces changements de pratiques entraînent des coûts
massifs, notamment pour la relève qui manque déjà de liquidités afin de réaliser de tels
investissements dans leur entreprise souvent déjà difficilement rentable. En plus des coûts
élevés, un manque d’accompagnement dans les changements règlementaires se fait sentir
sur le terrain. Cette situation entraîne souvent une incompréhension des obligations et un
manque de connaissance de la règlementation en vigueur.

En plus des pressions exercées par la population, les entreprises agricoles subissent de
plein fouet les impacts des changements climatiques. Que ce soient les événements de
sécheresses qui se répètent depuis les 10 dernières années ou encore la saison 2023 qui
fut catastrophique avec des niveaux records d’indemnisations par la FADQ la relève fait
face à un climat qui la force à revoir ses pratiques. Faisant partie d’une génération
fortement sensibilisée aux enjeux environnementaux, la relève agricole du Québec cherche
aussi à réduire l’impact environnemental de ses pratiques.

Que ce soit par l’utilisation d’énergies renouvelables, l’entretien de la qualité des sols, la
protection de la biodiversité et de l’eau potable, l’utilisation raisonnée des intrants
chimiques ou la mise en place de pratiques innovantes, la relève cherche à assurer une
pérennité de son mode de vie. L’amélioration de l’empreinte environnementale ne doit
cependant pas se faire à n’importe quel prix, ces efforts doivent être soutenus. Ainsi, afin
de répondre aux enjeux reliés à l’environnement, davantage d’aide financière est
nécessaire pour soutenir l’agriculture de demain.

Finalement, avec beaucoup d’espoir placé entre les mains des entreprises de la relève et sa
volonté de faire mieux, il est important de s’assurer que dans le cursus des formations en
agriculture, des cours sur la règlementation et les limites permises soient obligatoires. La
formation est un outil essentiel dans l’apprentissage des relèves dont plus de 85% ont
maintenant un diplôme d’études postsecondaires.
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Contexte



.
Au gouvernement provincial
La relève demande la création d’un nouveau programme de transition écologique ou
l’intégration à un programme déjà existant d’un élément ayant pour objectif
l’investissement dans des infrastructures de production d’énergie renouvelable avec un
incitatif direct pour la relève.

Elle demande aussi que soit abaissé à 1000$ de dépenses le seuil minimal d’admissibilité
de l’aide financière demandée au moment du dépôt de la demande et que soient
augmentés les bonifications de remboursement pour la relève dans les programmes du
MAPAQ et de la FADQ.

Ensuite, la relève demande que soient inclus les éléments règlementaires en
environnement et sur le bien-être animal dans tous les cursus de formations en agriculture
pour faciliter leur intégration sur les entreprises.

Finalement, afin d’accompagner les entreprises agricoles et de leur donner les outils pour
répondre à leurs obligations légales, la relève demande que des formations sur les
changements règlementaires concernant l’environnement et le bien-être animal soient
mises en place systématiquement et que la couverture de ces formations soit uniforme et
accessible.

Au gouvernement fédéral
La relève demande que les budgets octroyés à la plantation de terres agricoles dans
certaines régions soient aussi éligibles pour tout projet d’énergies vertes dans le domaine
agricole ainsi que les pratiques culturales captant les GES.

19

Il faut donc profiter de cette augmentation de la scolarisation et de la professionnalisation
en agriculture pour améliorer les connaissances de toutes les relèves. Afin de parfaire et
d’actualiser ces connaissances, des formations devraient aussi être mises en place par les
instances concernées lorsque des changements sont apportés puisque la formation
continue demeure un outil utilisé et accessible.
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